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 Ces commentaires ont été rendus publics par décision de la commission de suivi en date du 5 juin 2009. 
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II.  Commentaires de l’Union pour Monaco 
 
La majorité UPM du Conseil National, à laquelle appartiennent M. Bernard MARQUET, Mme Catherine 
FAUTRIER et M.  Jean-Charles GARDETTO, membres de la délégation monégasque à l’APCE, a pris 
connaissance de l’avant-projet de rapport établi par MM. Pedro AGRAMUNT (Espagne, PPE/DC) et Leonid 
SLUTSKY (Russie, SOC) pour la Commission pour le Respect des Obligations et Engagements des Etats 
Membres du Conseil de L’Europe (Commission de Suivi) sur le respect des obligations et engagements de 
la Principauté de Monaco, en date du 23 janvier 2009. 
 
M. Jean-Charles GARDETTO, Président de la délégation monégasque auprès de l’Assemblée 
Parlementaire du Conseil de l’Europe (A.P.C.E.), a transmis copie dudit rapport à Mme Anne POYARD-
VATRICAN, Présidente de l’Union pour la Principauté (U.P.), à M. Eric GUAZZONNE, Président de l’Union 
Nationale pour l’Avenir de Monaco (U.N.A.M.), à M. Laurent NOUVION, Président de Rassemblement et 
Enjeux (R.E.) ainsi qu’à S.E. M. Jean-Paul PROUST, Ministre d’Etat de Monaco.  
 
Le Gouvernement fera éventuellement connaître ses commentaires directement à la Commission, de sorte 
qu’il ne puisse être reproché à la délégation d’avoir mal exprimé ou omis d’exprimer certaines opinions.  
 
La Minorité du Conseil National (Rassemblement et Enjeux) a d’ores et déjà pris l’initiative d’adresser 
directement ses observations à la Commission.  
 
Le point de vue exposé ci-après est celui de la majorité UPM (Union pour Monaco, composée des partis 
Union pour la Principauté et Union Nationale pour l’Avenir de Monaco) du Conseil National, soit de 21 
membres sur les 24 que compte l’institution. 
 
Paragraphes 1 à 12   
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphes 13 à 21  
 
Le jeudi 2 avril 2009, le Conseiller de Gouvernement pour les Relations Extérieures et pour les Affaires 
Economiques et Financières Internationales, accompagné de représentants de ses services, était auditionné 
devant la Commission des Relations Extérieures du Conseil National sur différentes questions liées aux 
relations internationales de la Principauté de Monaco. 
A cette occasion, le responsable  de la « Cellule des droits de l’homme » a reconnu que l’arrêt «  Demir et 
Baykara » de la Grande Chambre de la Cour Européenne des Droits de l’Homme levait, selon lui, l’obstacle 
à la ratification qu’il avait relevé dans un premier temps. 
 
Lors de cette séance, les Membres de la Commission des Relations Extérieures ont néanmoins été informés 
que le Gouvernement considère qu’en dépit de cet arrêt tant attendu, la ratification de la Charte sociale 
procède d’une réflexion plus large, notamment sur les mesures nécessaires à sa transposition en droit 
interne  et sur la question de l’applicabilité directe de la Charte Sociale en droit monégasque. L’appréciation 
de ces différentes questions aurait été soumise au Conseil d’Etat. Compte tenu de ces questions, le 
Gouvernement n’a donc toujours pas pris position sur la ratification de la Charte. 
 
Le Conseil National estime que si le Prince se déclare favorable à la ratification de la Charte Sociale, et si la 
ratification entraîne des mesures de transposition à caractère législatif, il conviendra que le Gouvernement 
applique l’article 14, alinéa 2, 2° de la Constitution qui confie au Parlement monégasque la prérogative 
d’autoriser par la loi la ratification de certains traités et accords internationaux. 
 
Paragraphes 21 à 26 
 
La majorité UPM est fermement attachée d’une part à la priorité d’emploi pour les nationaux, les résidents et 
les habitants des communes limitrophes à diplômes et compétences équivalents et d’autre part à ce que les 
monégasques puissent accéder à des logements à loyer modéré appartenant à l’Etat. Compte tenu du fait 
que les nationaux sont minoritaires dans leur pays et compte tenu de l’exigüité du territoire monégasque 
(seulement 2 km²), ces deux mesures sont essentielles à la préservation d’une communauté de nationaux 
sur le territoire monégasque et donc à la survie même de notre pays. Ces contraintes qui constituent des 
obstacles à ce que Monaco devienne partie aux protocoles n°1 et 12, avait fait l’objet, au moment de 
l’examen de la demande d’adhésion de la Principauté de Monaco au Conseil de l’Europe, d’une mention au 
paragraphe 9 de l’avis 250 sur lequel s’est prononcé l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe 
précisant que : 
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« L’Assemblée reconnaît la situation particulière d’un pays tel que Monaco où la population autochtone est 
numériquement plus faible que le nombre total de personnes qui y vivent et/ou y travaillent. Elle estime que, 
dans l’interprétation des engagements que Monaco honorera, le Conseil de l’Europe devrait tenir compte de 
ce contexte, qui a conduit les autorités à accorder des régimes préférentiels bénéficiant principalement aux 
ressortissants monégasques en matière de travail et d’emploi, de logement et d’aide sociale. Elle constate à 
cet égard que le système de sécurité sociale est accessible à toutes les personnes travaillant à Monaco. » 
 
Paragraphe 27 
 
A ce jour, la Convention sur la Cybercriminalité (STCE n° 185) n’a été ni signée ni ratifiée par la Principauté 
de Monaco. 
 
Paragraphes 28 à 35 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphe 36 
 
Si la peine découle d’un accord international dont la ratification ne nécessite pas une loi d’approbation, la 
question se pose de savoir si le Prince est compétent pour édicter, par Ordonnance Souveraine, des 
sanctions pénales sur le fondement de l’article 68 de la Constitution, qui Lui donne le pouvoir de prendre par 
Ordonnance les dispositions nécessaires à l’application des traités ou accords internationaux, ou s’il est 
nécessaire de passer par une loi pour se conformer à l’article 20 de la Constitution qui dispose que « nulle 
peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi ».  
 
Il existe sur ce point une divergence d’interprétation entre le Conseil National et le Gouvernement. 
 
Jusqu’à récemment en effet, le Pouvoir Exécutif avait pour pratique, lorsque des sanctions pénales 
découlaient d’un traité dont la ratification ne requérait pas une loi, d’édicter ces sanctions par la voie 
réglementaire, au travers d’une Ordonnance Souveraine prise en application de l’article 68 de la 
Constitution. 
 
La représentation nationale a fait savoir à plusieurs reprises au Gouvernement qu’elle considérait cette 
pratique comme contrevenant au principe fondamental de la légalité des peines, posé à l’article 20 de la 
Constitution et consacré par les dispositions de l’article 7 de la Convention Européenne des Droits de 
l’Homme. 
 
Lors de la dernière visite des Co-Rapporteurs de la Commission de Suivi, le Gouvernement s’était engagé à 
ce qu’il ne soit plus procédé de la sorte, tout en maintenant les dispositions constitutionnelles visées, et à 
procéder, quand des sanctions pénales étaient prévues dans un instrument international, au dépôt d’un 
projet de loi devant le Conseil National. 
 
Il convient de relever que, depuis deux ans, aucune disposition pénale n’a plus été introduite par voie 
règlementaire. 
 
Voir la remarque relative à l’article 14 de la Constitution sous les paragraphes 13 à 21. 
 
Paragraphe 37 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphe 38 
 
A ce jour, le Conseil National n’a été saisi d’aucun projet de loi tendant à réformer le Code pénal. 
 
Bien entendu, le Conseil National reste ouvert à toute tentative d’ampleur visant à introduire dans la loi les 
incriminations jusqu’alors exclusivement édictées par Ordonnance Souveraine. 
 
Paragraphe 39 
 
Pas de commentaire 
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Paragraphe 40 
 
La Commission de Législation du Conseil National a du interrompre l’étude devant conduire à la réforme du 
Code de Procédure Pénale à la demande des Services compétents du Gouvernement qui souhaitent 
attendre le résultat de la réforme actuellement en cours en France en ce qui concerne l’instruction. En effet, 
si cette réforme qui vise à introduire une plus forte dose d’accusatoire dans la procédure pénale française 
devait aboutir, le Gouvernement monégasque pourrait souhaiter s’en inspirer pour modifier le droit 
monégasque dans le même sens et introduire des changements  dans le texte déposé devant le Conseil 
National. 
 
Paragraphes 41 à 42 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphes 43 à 46 
 
Le projet de loi n° 728 sur les associations et les fédérations d’associations, tel que déposé par le 
Gouvernement à l’occasion de la séance publique du 28 mars 2002, ne paraissait pas satisfaisant à la 
Commission de Législation. Dans le cadre de son étude, la Commission a notamment proposé un 
amendement, visant à renforcer, afin d’éviter certains abus, le contrôle de l’utilisation des fonds publics 
versés aux associations subventionnées et à assurer un suivi efficace en ce domaine. 
 
Le Gouvernement, opposé au maintien de cet amendement, dans un texte destinée à assurer les conditions 
effectives de la liberté d’association, a alors opté pour que le contrôle financier des personnes physiques ou 
morales de droit privé bénéficiant de fonds publics fasse l’objet d’un texte de loi distinct. 
 
Dans ce cadre le projet de loi n° 812 relatif au contrôle financier des personnes physiques et morales de 
droit privé bénéficiant de subventions de l’Etat a été déposé officiellement au Conseil National, à l’occasion 
de la séance publique du 19 avril 2006. 
 
Après un examen minutieux dudit projet de loi n° 812  et de nombreux échanges de vues avec le 
Gouvernement, ce texte était inscrit à l’ordre du jour de la séance publique du 3 décembre 2007. A cette 
occasion, l’amendement introduit par la Commission, visant à étendre l’obligation de mise en concurrence 
préalable des fournisseurs aux organismes publics et aux sociétés et associations bénéficiant de 
subventions pour des marchés importants (supérieur à 15.000 €), s’est heurté au refus du Gouvernement qui 
a revendiqué de laisser au Gouvernement le soin de fixer ou de ne pas fixer, dans des conventions 
administratives (a priori contrats de droit privé), les règles de mise en concurrence s’imposant à chaque 
organisme. A l’issue de nombreuses discussions, (cf. annexe au Journal de Monaco du 18 juillet 2008) le 
débat s’est clos sur le constat d’un désaccord et sur la décision du Gouvernement de retirer ce projet de loi. 
 
Dans ce contexte, le Gouvernement a adopté un nouveau dispositif réglementaire d’application de la loi n° 
885 du 29 mai 1970, relative au contrôle financier des organismes de droit privé bénéficiant d’une 
subvention de l’Etat, au travers de l’Ordonnance Souveraine n° 1.706 du 2 juillet 2008 et de l’Arrêté 
Ministériel n° 2008-337 du même jour, publiés au Journal de Monaco du 11 juillet 2008, en conformité 
partielle avec les discussions intervenues avec le Conseil National, aboutissant à un aménagement des 
règles de contrôle de ces organismes.  
 
Si une loi eut été bien évidemment préférable, l’ensemble des dispositions réglementaires contenues dans 
ces textes s’inspirent des orientations évoquées lors des discussions intervenues entre le Gouvernement et 
le Conseil National à l’occasion de l’examen du projet de loi n° 812, avec pour objet de permettre un meilleur 
contrôle de l’utilisation des deniers publics par ceux dont le Gouvernement a choisi de soutenir l’activité. Si 
ce nouveau dispositif correspond à une volonté d’amélioration des règles en la matière, il laisse néanmoins 
au Gouvernement le soin de fixer, s’il le juge opportun, dans des conventions administratives, les règles de 
mise en concurrence qui s’imposeront à chaque organisme.  
 
Face à ce constat, sans être complètement satisfaite, la Commission de Législation a, néanmoins, dans un 
esprit  de consensus, opté pour réinscrire à l’ordre du jour de ses travaux le projet de loi n° 728, très attendu 
par le Conseil de L’Europe et par de nombreuses associations monégasques gagnant à disposer d’une loi 
moderne consacrant le principe de la liberté d’association, lequel a finalement été voté à l’occasion de la 
séance publique du 23 décembre 2008. 
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Paragraphe 47 
 
A l’occasion de la séance publique du 28 avril 2008 au cours de laquelle avait été examinée la proposition 
de loi n° 190 relative à la lutte contre les violences domestiques, S.E. M. le Ministre d’Etat a tenu des propos 
sur lesquels chacun pourra se faire sa propre opinion en consultant sur le portail internet du Gouvernement, 
le compte rendu intégral des séances publiques du Conseil National (684

ème
 Séance du 28 avril 2008), 

publié en annexe au Journal de Monaco du 12 décembre 2008 (N°7.890), notamment les pages 4296 et 
4298. 
 
Paragraphes 48 à 49 
 
A ce jour, le Conseil National n’est saisi d’aucun projet de loi relatif aux partis politiques. 
 
La majorité UPM souhaiterait une augmentation significative du remboursement des frais engagés durant les 
campagnes électorales actuellement limité à la somme de 25.000 € (27.500 € avec location de salle), 
sachant que les frais déclarés par les partis politiques ayant participé à la campagne électorale de 2008 
étaient : 325.000 € pour l’UPM, 350.000 € pour Rassemblement et Enjeux et 107.740 € pour Monaco 
Ensemble

2
. L’objectif est de faire financer par l’Etat une partie substantielle de ces dépenses nécessaires à 

l’expression démocratique en Principauté. 
 
Pour autant, l’UPM estime qu’il n’est pas nécessaire que l’Etat prenne à sa charge le financement des partis 
politiques en dehors des campagnes électorales, et dont l’objet serait de permettre la rémunération de 
salariés et le financement de locaux partisans dans un pays qui compte seulement 6316 électeurs. Ces 
moyens mis à la disposition des partis politiques, en dehors du remboursement des frais de campagne 
électorale, ne pourraient que conduire à la division permanente des monégasques et donc à 
l’affaiblissement de la Principauté de Monaco, petit Etat qui, plus que tout autre, a besoin d’unité nationale. 
 
Paragraphe 50 
 
La formation politique d’opposition ayant obtenu 3 sièges aux dernières élections nationales a pour 
acronyme RE, et non pas REPM. Cela signifie Rassemblement et Enjeux. 
 
La loi n°1.250, du 9 avril 2002 modifiant la loi n°839, du 23 février 1968 sur les élections nationales et 
communales a été votée par l’ancienne majorité RPM (durant le mandat 1998 – 2002) dont Rassemblement 
et Enjeux est le successeur, et ce, afin de se conformer aux standards du Conseil de l’Europe. La loi 
électorale présente deux avantages : 
 

- elle assure une large majorité à la formation politique ou à la coalition qui remporte les élections. Cette 
forte majorité pour le vainqueur est indispensable dans un régime non parlementaire, pour permettre 
au Parlement de jouer pleinement son rôle, vis-à-vis d’un Gouvernement qui n’est pas issu des 
élections et pas responsable devant le Conseil National. 

 

- elle permet, par ailleurs, la représentation systématique d’une opposition au sein du Parlement. 
 
Paragraphes 51 à 53 
 
Aucun commentaire 
 
Paragraphe 54  
 
La majorité UPM soutient l’idée que la campagne électorale officielle devrait s’ouvrir plusieurs semaines 
avant les élections nationales et pas seulement 8 jours avant les élections, comme c’est le cas actuellement. 
Bien entendu, et comme dans la plupart des pays européens pour les élections législatives, les temps de 
parole dans les médias gouvernementaux devraient refléter la proportion de chaque force politique au sein 
du Conseil National.  
 
Plus généralement, concernant le traitement des informations du Conseil National sur Monaco Info, la 
majorité UPM tient à relever une sélection  systématiquement partisane des informations. En effet, certains 
arguments d'interviews ou  de communiqués émanant du Parlement ne sont pas diffusés,   lorsqu'ils ne sont 
pas conformes aux positions du Gouvernement.  
 

                                                      
2
 Source : Monaco-Matin du dimanche 3 février 2008, page 9. 
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A titre d'exemple, on peut citer une question sur le dossier sensible  des enfants du pays, qui a disparu au 
montage dans le cadre de la Conférence  Européenne des Présidents de parlement (22 et 23 mai 2008 ).  
Plus récemment lors de la visite de prise de fonction de Mme Sophie THEVENOUX, Conseiller de 
Gouvernement pour les Finances et l'Economie, au Conseil National le 20 mars 2009, une des phrases non 
citée à l'antenne du communiqué du Conseil National a été celle portant sur la demande rejetée, jusqu’à ce 
jour, par le Gouvernement, de création de critères objectifs et d'une commission mixte pour l'attribution des 
locaux domaniaux à usage professionnel. De plus, lors de la réunion de la Sous-commission des droits de 
l’homme de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, qui s’est tenue à Monaco le 10 mars 2009, 
l’interview de Monsieur Jean-Charles GARDETTO, Président de la Commission des Relations Extérieures, 
qui évoquait, notamment, l’absence de magistrats de Monaco à cette réunion a totalement été censurée. 
 
Un autre exemple significatif concerne la couverture du déplacement du Président du Conseil National au 
Liechtenstein du 27 au 29 novembre 2009, à l'occasion de la 3ème Conférence des Présidents de 
Parlement des petits Etats d'Europe. Alors qu'une équipe avait accompagné le Président et qu'un reportage 
complet avait donc été logiquement réalisé, ne furent diffusées à l'antenne dans un premier temps que 
quelques dizaines de secondes de reportage sur une question consensuelle concernant le tourisme. Ce 
n'est qu'après de vives protestations de la part du Conseil National, que le sujet complet portant notamment 
sur une déclaration commune des Présidents de parlements au sujet de la crise financière, avait été diffusé. 
 
Il faut savoir que les interviews des membres du Conseil National sont montées par le centre de presse, 
dépendant hiérarchiquement du Gouvernement, ce qui n'est pas conforme à l'indépendance de l'institution 
parlementaire par rapport au pouvoir exécutif, contrairement au principe fondamental de la séparation des 
pouvoirs. La communication du Conseil National ne devrait  pas, sur la télévision de l'Etat, être placée sous 
le contrôle du Gouvernement monégasque.  
 
Paragraphe 55 
 
Voir la remarque sous les paragraphes 48 et 49 
 
Paragraphes 56 à 66 
 
Alors que le Conseil National a adressé au Gouvernement ses conclusions sur ce sujet par une lettre en 
date du 13 janvier 2009, il n’y a pas eu de nouvelle réunion du groupe de travail sur la loi devant moderniser 
le fonctionnement du Conseil National.  Le Gouvernement ne semble pas considérer le sujet comme 
prioritaire contrairement à la majorité UPM. Le Président du Conseil National, dans son discours prononcé 
lors de la séance du 1

er
 avril 2009, n’a d’ailleurs pas manqué de rappeler une nouvelle fois publiquement, 

publiquement le caractère prioritaire de ce texte pour l’Assemblée.  
 
Paragraphes 67 à 73   
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphe 74 
 
L’inculpation du Président du Conseil National en 2007, quelques mois avant les élections législatives, au 
cours d’une session du Parlement par la justice monégasque, dont la plus haute juridiction (la Cour de 
Révision) a finalement conclu à l’illégalité de la procédure et a donc prononcé sa nullité, doit amener à mieux 
définir les règles d’une immunité indispensable  au respect de la séparation des pouvoirs et à l’exercice 
serein du mandat législatif. 
 
Paragraphes 75 à 78 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphes 79 à 81 
 
Voir la remarque sous le paragraphe 38. 
 
L’impossibilité dans les textes de poursuivre l’exécution forcée d’une décision de justice contre l’Etat 
demeure un sujet important qui mériterait d’être réglé par voie législative. 
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Paragraphe 82 
 
Il semblerait que le projet actuellement à l’étude dans les services du gouvernement ne concerne que la 
réouverture des procès en matière pénale mais pas en matière civile. Le Conseil National est en faveur de la 
réouverture d’un procès quelle que soit la matière (civile ou pénale) en cas de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme constatée par la Cour. 
 
Paragraphe 83 à 86 
 
Le projet de loi n°779 portant statut de la magistrature est actuellement en cours d’étude devant la 
Commission de législation. Il vise non seulement la réorganisation de la carrière des magistrats et les 
questions disciplinaires mais aussi le recrutement, la nomination et l’avancement des magistrats, et leur 
indépendance.  Il a récemment donné lieu à une nouvelle rencontre entre une délégation de la Commission 
de Législation et des magistrats monégasques qui ont pu librement exprimer leur opinion sur le texte et sur 
les réactions du Gouvernement aux premières observations du Conseil National. La soumission de tous les 
magistrats à la juridiction du Haut Conseil dès le processus de recrutement et de nomination, le caractère 
impératif des avis du Haut Conseil de la magistrature, et une composition plus équilibrée du Haut Conseil, 
avec notamment plus de magistrats élus par leurs pairs sont des points qui tiennent à cœur à la majorité 
UPM du Conseil National, dans la mesure où ils sont seuls de nature à garantir une véritable indépendance 
de la justice. 
 
Un nouveau débat et de probables amendements devraient prochainement intervenir, et un rapport devrait 
être élaboré en Commission de Législation, en faisant la synthèse du résultat des auditions intervenues, des 
meilleurs standards internationaux et des particularismes institutionnels monégasques.  
 
Toutefois, comme indiqué sous le paragraphe 40, si le Gouvernement était amené à s’inspirer de la réforme 
française de l’instruction pour aller vers une procédure plus accusatoire, cela pourrait retarder l’examen du 
texte sur la magistrature dans la mesure où les changements procéduraux qui pourraient être proposés par 
le Gouvernement risqueraient d’avoir un impact sur le statut des magistrats, en particulier sur celui des 
magistrats du parquet. 
 
Paragraphe 87 
 
Il faut distinguer le projet de loi n°778 relatif à l’administration et à l’organisation judiciaire du projet de loi 
n°779 sur le statut des magistrats. La Commission de Législation s’attèlera à l’étude du premier dès qu’elle 
aura adopté son rapport final sur le projet de loi relatif à la magistrature. 
 
Paragraphe 88 
 
Pas de commentaire 
 
Note préalable au paragraphe 89 
 
A noter le projet de loi n°862, relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du 
terrorisme et la corruption, transmis au Conseil National le 18 mars 2009. 
 
Ce texte a été officiellement déposé au cours de la séance publique du 1

er
 avril 2009 et renvoyé le même 

jour pour examen devant la Commission des Finances et de l’Economie Nationale. 
 
Paragraphes 89 et 90 
 
Pas de commentaire 
  
Paragraphe 91 
 
Le Conseil National souhaite réitérer sa volonté de continuer à œuvrer à l’évolution du droit des affaires et à 
la dynamisation du tissu économique de la Principauté de Monaco en procédant à une modernisation du 
droit des affaires, à son adaptation aux réalités et aux enjeux économiques tout en gardant à l’esprit l’objectif 
visant la mise en place de dispositions législatives pertinentes en matière de droit pénal économique. 
 
Paragraphes 92 à 100 
 
Pas de commentaire 
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Paragraphe 101 
 
En juin 2000, la Principauté de Monaco avait été maintenue au côté d’Andorre et de la Principauté du 
Liechtenstein sur la « liste des Paradis Fiscaux non coopératifs » établie par l’Organisation de Coopération  
et de Développement Economiques (OCDE).  
 
Depuis plus d’un an, la Principauté de Monaco, qui a toujours considéré injustifié, au regard de ses pratiques 
bancaires, fiscales et financières, son maintien sur cette liste, a entrepris des démarches auprès de l’Union 
Européenne et de l’OCDE afin d’en être rayée.  Ces discussions toujours en cours, ont connu une étape 
importante avec la signature d’une lettre d’intention adressée par le Ministre d’Etat, S.E.M Jean-Paul 
PROUST, à Monsieur Angel GURRIA, Secrétaire général de l’OCDE, se traduisant par l’engagement officiel 
de Monaco, de conclure un accord anti-fraude avec l’Union Européenne d’ici la fin de l’année 2009, ainsi 
que des accords bilatéraux de même nature avec des pays hors Union Européenne. Ces traités porteraient 
vraisemblablement sur l’échange d’informations fiscales, selon les critères de l’OCDE, sur la base de 
justificatifs transmis par les Etats demandeurs, et se traduiraient probablement par des mesures de 
transposition interne de nature législative. Le Gouvernement n’a pas communiqué de copie de cette lettre 
d’intention au Conseil National. 
 
Elle semble cependant avoir permis, au terme du G20 réuni à Londres le 2 avril 2009, d’obtenir que Monaco 
soit classé dans une liste dite « jurisdictions that have committed to the internationally agreed tax standard, 
but have not yet substantially implemented », elle-même divisée en deux sous-listes. 
 
Paragraphes 102 à 107 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphe 108 
 
A noter qu’en 2008, 526 monégasques ont travaillé dans le secteur privé hors Société des Bains de Mer 
(SBM), laquelle a employé  420 monégasques. 
 
En outre, il convient de préciser, qu’en matière de recherche d’emploi dans le secteur privé, la nationalité 
monégasque ne représente pas toujours un atout : il arrive très fréquemment que des Monégasques 
omettent volontairement d’inscrire leur nationalité sur leur curriculum vitae pour avoir une meilleure chance 
d’obtenir un entretien d’embauche, certains employeurs étant très réticents à l’emploi de Monégasques, 
alors même que la législation sur le licenciement s’applique de la même manière à tous les salariés quelle 
que soit leur nationalité. En outre, les étudiants et les jeunes monégasques rencontrent de réelles difficultés 
pour obtenir un emploi ou un stage dans les pays de l’Union Européenne. 
 
Paragraphes 109 et 110 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphe 111 
 
A noter que le mandat du Membre du Comité de Prévention pour la Torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants (CPT) au titre de Monaco, de Monsieur Roland MARQUET prendra fin le 19 
décembre 2009. 
 
Ainsi, un appel à candidatures a été lancé par le Conseil National dans le Journal de Monaco et dans le 
quotidien local (Monaco Matin). 
 
La délégation monégasque auprès de l’A.P.C.E. procède actuellement à l’examen des différentes 
candidatures visant à envoyer d’ici au 1

er
 mai 2009 une liste de trois candidats  au Conseil de L’Europe afin 

de pourvoir le siège de Monaco au CPT. 
 
Paragraphes 112 à 116 
 
Pas de commentaire 
 
Paragraphes 117 à 122 
 
Voir commentaires sous les paragraphes 79 à 81 



AS/Mon(2009)17 
 

 16 

III. Commentaires de la minorité “Rassemblement & Enjeux” du Conseil National 
 

 
 



AS/Mon(2009)17 
 

 17 

 

 



AS/Mon(2009)17 
 

 18 



AS/Mon(2009)17 
 

 19 

 



AS/Mon(2009)17 
 

 20 

 


